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LE CONTRAT INITIATIVE EMPLOI : 
un dispositif fortement remodelé en 2005

LLaa  llooii  dduu  1188  jjaannvviieerr  22000055

ddee  pprrooggrraammmmaattiioonn  ppoouurr  llaa  ccoohhééssiioonn

ssoocciiaallee  aa  rreemmooddeelléé  llee

CCoonnttrraatt  IInniittiiaattiivvee  EEmmppllooii  ((CCIIEE))

ddoonntt  llaa  nnoouuvveellllee  ffoorrmmuullee  eesstt  eennttrrééee

eenn  vviigguueeuurr  aauu  11eerr mmaaii  22000055..

AAuu  ccoouurrss  ddee  ll’’aannnnééee  22000055,,

112277  000000  CCoonnttrraattss  IInniittiiaattiivvee  EEmmppllooii

oonntt  ééttéé  ssiiggnnééss,,  ddoonntt  pprrèèss  ddee  8888  000000

aauu  ttiittrree  dduu  nnoouuvveeaauu  ddiissppoossiittiiff  iissssuu

ddee  llaa  llooii  ddee  ccoohhééssiioonn  ssoocciiaallee..  FFiinn  22000033,,

uunn  ppeeuu  mmooiinnss  ddee  220000  000000  ssaallaarriiééss

bbéénnééffiicciiaaiieenntt  dd’’uunn  CCIIEE..

LLee  pprrooffiill  ddeess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee  ll’’aanncciieenn

CCIIEE  eesstt  rreessttéé  pprroocchhee  ddee  cceelluuii  oobbsseerrvvéé

lleess  aannnnééeess  pprrééccééddeenntteess..  LLeess  sseenniioorrss  oonntt

rreepprréésseennttéé  pplluuss  dd’’uunn  qquuaarrtt  ddeess

eennttrraannttss,,  aalloorrss  qquuee  llaa  ppaarrtt  ddeess  jjeeuunneess

eesstt  rreessttééee  iinnfféérriieeuurree  àà  1100  %%..  LLeess

bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee  mmiinniimmaa  ssoocciiaauuxx

eett  lleess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss  oonntt

ccoonnttiinnuuéé  ddee  rreeccuulleerr  ddaannss  lleess  eennttrrééeess..      

LLee  pprrooffiill  ddeess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  dduu  nnoouuvveeaauu

CCIIEE  ddiiffffèèrree  ddee  cceelluuii  ddee  ll’’aanncciieenn

ddiissppoossiittiiff..  LLeess  jjeeuunneess  yy  ssoonntt  eenn  eeffffeett

pplluuss  pprréésseennttss  ::  2211  %%  ddeess  eennttrrééeess..

EEnn  rreevvaanncchhee,,  llaa  ppaarrtt  ddaannss  lleess  eennttrrééeess

ddeess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee  mmiinniimmaa  ssoocciiaauuxx

eett  ddeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss

qquuii  bbéénnééffiicciiaaiieenntt  ppaarr  aaiilllleeuurrss,,

dduu  CCII--RRMMAA,,  eesstt  iinnfféérriieeuurree..  

Le Contrat Initiative Emploi

(CIE), créé en juillet 1995, a été

modifié par la loi du 18 janvier

2005 de programmation pour la

cohésion sociale (encadrés

1 et 2). Afin de mieux adapter

l’action du service public de

l’emploi aux besoins du marché

du travail local, les échelons ter-

ritoriaux ont désormais davan-

tage d’initiative dans la mobilisa-

tion des contrats aidés et des

publics prioritaires. Une enve-

loppe unique régionale a ainsi

été allouée en 2005 au CIE et

au Contrat d’accompagnement

dans l’emploi (CAE), nouveau

contrat du secteur non mar-

chand. Au vu du diagnostic terri-

torial et des objectifs de résultats

fixés par le ministre, le service

public de l’emploi régional doit

désormais proposer au préfet de

région d’arrêter les catégories de

personnes éligibles au CIE et au

CAE, ainsi que le montant des

aides de l’État associées.

LLeess  ddeerrnniièèrreess  eennttrrééeess  ddaannss
ll’’aanncciieenn  CCIIEE  ::  uunn  pprrooffiill  pprroocchhee
ddeess  aannnnééeess  pprrééccééddeenntteess

En 2005, 127 000 Contrats

Initiative Emploi ont été signés,

dont près de 40 000 au titre du

dispositif antérieur au Plan de

Cohésion Sociale. Les anciens

CIE ont été signés à 90 % au

cours des quatre premiers mois

de l’année, le nouveau CIE

entrant en vigueur au 1er mai

2005. Sur cette période, le nom-

Entrées annuelles et stock de bénéficiaires de CIE
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Source : ANPE. Traitement Dares.


Feuil1

		

										flux		stock

								1995		154,484		143254

								1996		289,490		344041

								1997		212,739		360307

								1998		195,822		313656

								1999		156,108		282294

								2000		137,701		244118

								2001		89,241		181060

								2002		52,385		140831

								2003		63,152		134200

								2004		93,045		152877

								2005		126,584		196547
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bre d’entrées en CIE est proche

de celui observé en 2004 :

35 000 entrées au cours de la

période, pour les deux années. 

Le profil des bénéficiaires est

resté proche de celui observé les

années précédentes :  les  moins

de 26 ans ont représenté moins

de 10 % des entrées, tandis que

la part des seniors a progressé

très légèrement : 26,2 %, après

25,5 % en 2004. La proportion de

chômeurs accédant au dispositif

entre 12 et 24 mois de chômage

est restée stable à 34 %. Elle

avait fortement progressé entre

2003 et 2004 suite à l’assouplis-

sement des conditions d’ancien-

neté au chômage. La part des

bénéficiaires du RMI et celle des

travailleurs handicapés a conti-

nué de décroître : -1 point pour

les bénéficiaires du RMI, -1,5

point pour les travailleurs handi-

capés. 

Comme les années précédentes,

70 % des CIE ont été recrutés

dans un établissement du ter-

tiaire et plus de huit bénéficiaires

sur dix ont signé un contrat à

durée indéterminée. Le salaire

médian est  resté très légère-

ment supérieur au SMIC.

Les premiers CIE issus du Plan

de Cohésion Sociale ont été

signés à compter du 1er mai

2005. En 2005, 88 000 conven-

tions de ce nouveau contrat ont

été enregistrées. 

Le profil des bénéficiaires du

nouveau CIE est assez différent

de celui de l’ancien dispositif. Le

recul de la part des bénéficiaires

de minima sociaux dans les

entrées s’est accentué : la part

des RMIstes dans les entrées

chute de six points par rapport à

l’ancien dispositif. Ce recul était

attendu. La loi de cohésion

sociale a créé en effet deux nou-

veaux contrats spécifiquement

ouverts aux bénéficiaires de

minima sociaux : le Contrat

d’Avenir dans le secteur non

marchand et le Contrat

d’Insertion – Revenu Minimum

d’Activité (CI-RMA) dans le sec-

teur marchand. Les personnes

handicapées ont également vu

leur part dans les entrées en CIE

fortement baisser : 11,4 % pour

le nouveau dispositif en 2005,

contre 16,6 % pour l’ancien.

La part des jeunes dans les

entrées en CIE a quant à elle

doublé dans le nouveau disposi-

tif : 20,9 % contre 9,3 % dans

l’ancien CIE. Depuis 2002, l’an-

cien CIE accueillait en priorité les

chômeurs de longue durée et les

bénéficiaires de minima sociaux

parmi lesquels les moins de

26 ans sont peu nombreux. Ces

conditions restrictives ont été

supprimées en 2005, ce qui

explique l’élargissement aux jeu-

nes de l’accès du CIE.

Pierre LAMARCHE

(Dares).

Encadré 1

LLEE  CCIIEE  ::  PPRRIINNCCIIPPAALLEESS  IINNFFLLEEXXIIOONNSS  DDEEPPUUIISS  11999955

Créé en 1995 pour succéder au Contrat de retour à l’emploi, le CIE connaît une rapide

croissance au cours des deux premières années de sa mise en œuvre : 154 000 person-

nes entrent dans le nouveau dispositif au cours des six derniers mois de 1995 et 290 000

en 1996. Proche de 400 000 à l’été 1997, le nombre de bénéficiaires de CIE ne cesse de

décroître au cours des années suivantes. Mi-2003, ce ne sont plus que 130 000 person-

nes qui bénéficient d’un CIE. Les effectifs s’accroissent ensuite à nouveau, suite aux

entrées dynamiques de 2003, 2004 et 2005. Fin 2005, plus de 200 000 personnes béné-

ficient d’un CIE (graphique). 

PPrriinncciippaalleess  mmooddiiffiiccaattiioonnss  dduu  ddiissppoossiittiiff

- En août 1995, le CIE remplace le Contrat de retour à l’emploi. La mesure ouvre droit à

une exonération des charges patronales de sécurité sociale pour la partie du salaire

n’excédant pas le SMIC et à une aide forfaitaire de 2 000 francs par mois, quel que ce soit

le profil du bénéficiaire. La durée de l’aide est de 24 mois dans le cas général, et pérenne

pour les chômeurs de longue durée ou RMIstes de plus de 50 ans. Les publics éligibles

au CIE sont alors les demandeurs d’emploi avec 12 mois d’inscription à l’ANPE dans les

18 derniers mois, les bénéficiaires du RMI et de l’ASS, les personnes de plus de 50 ans

sans emploi, les travailleurs handicapés et assimilés, les personnes bénéficiant de l’assu-

rance veuvage, les femmes isolées chargées de famille et les anciens détenus.

- En août 1996, la mesure est élargie aux jeunes non qualifiés et l’aide est modulée en

fonction du degré d’éloignement du marché du travail des bénéficiaires. Au-delà des

exonérations de sécurité sociale, auxquelles donne droit le recrutement en CIE, est accor-

dée une aide forfaitaire de 1 000 francs (chômeurs dont la durée d’inscription est com-

prise entre 24 et 36 mois) ou de 2 000 francs (chômeurs de plus de 36 mois, chômeurs

de longue durée de plus de 50 ans, bénéficiaires du RMI ou de l’ASS, jeunes de moins de

26 ans sans qualification, travailleurs handicapés).

- En janvier 2002, le CIE ne donne plus droit à des exonérations spécifiques, l’employeur

bénéficiant désormais du régime des allègements généraux de droit commun. L’aide

prend la forme d’une prime forfaitaire versée annuellement, dont le montant est supé-

rieur pour les chômeurs de longue durée de plus de 50 ans ou allocataires de minima

sociaux. Les jeunes et les chômeurs inscrits depuis moins de deux ans ne sont plus direc-

tement éligibles au dispositif. Le dispositif pérenne pour les seniors est par ailleurs

supprimé.

- En août 2003, les conditions d’accès au dispositif sont élargies aux chômeurs entre

18 et 24 mois d’ancienneté et le CIE est prolongé de trois ans pour les bénéficiaires de

plus de 50 ans. Le versement de la prime a lieu désormais trimestriellement.

- En 2005, la loi de cohésion sociale donne au préfet de région le soin de définir les critè-

res d’accès au CIE et le montant de l’aide de l’Etat en fonction des spécificités locales et

des priorités au niveau régional. Il tient également compte de la qualité des actions de

formation et d’accompagnement.

ÉÉvvoolluuttiioonn  ddeess  ppuubblliiccss  eenn  CCIIEE

Au fil des réformes, le profil des personnes embauchées en CIE s’est modifié. Entre 1996

et 2002, le CIE s’est progressivement recentré vers les personnes les plus en difficulté. La

part des personnes sans qualification (niveau VI et V bis) dans les entrées en dispositif a

plus que doublé entre 1996 et 1998. Les bénéficiaires de minima sociaux, les chômeurs

de très longue durée et les travailleurs handicapés ont été plus largement recrutés en CIE

(tableau 1). À partir de 2003, ces publics ont vu leur part dans les entrées en mesure se

replier. Suite à la réforme de 2002, seuls les allocataires de minima sociaux au chômage

de longue durée ont été inclus dans les publics les plus prioritaires. Avec la réforme de

juin 2003, la part des chômeurs d’ancienneté supérieure à deux ans se réduit dans les

entrées au profit des chômeurs de un à deux ans d’ancienneté.

Entre 1997 et 2001, l’accès des seniors au dispositif s’est progressivement accru dans un

contexte conjoncturel favorable. La suppression, au 1er janvier 2002, de l’exonération de

cotisations patronales jusqu’à l’âge de la retraite pour les chômeurs de 50 ans et plus et

le retournement de la conjoncture économique se sont en revanche accompagnés d’un

repli de l’accès des seniors au CIE : -3 points entre 2001 et 2002. En juin 2003, la durée

de l’aide de l’État pour les plus de 50 ans a été allongée de deux à cinq ans. Cette réforme

n’a toutefois pas eu d’effet visible sur la part des seniors accédant au dispositif. 

La part des jeunes dans les entrées a continûment décru au fil du temps, en lien avec le

recentrage sur les publics les plus en difficulté. Alors que les moins de 26 ans représen-

taient un quart des entrées en CIE en 1997, ils ne sont plus que 9 % des nouveaux embau-

chés en 2005.

LLee  nnoouuvveeaauu  CCIIEE  ::  pplluuss  ddee  jjeeuunneess  ppeeuu  qquuaalliiffiiééss
eett  mmooiinnss  ddee  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee  mmiinniimmaa  ssoocciiaauuxx
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Personnes sans emploi

rencontrant des difficultés sociales

et professionnelles d’accès à l’emploi

CCoonnttrraatt  iinniittiiaattiivvee  eemmppllooii  ((aanncciieennnnee  ffoorrmmuullee)) CCoonnttrraatt  iinniittiiaattiivvee  eemmppllooii  ((nnoouuvveellllee  ffoorrmmuullee))

Entreprises cotisant au régime d’assurance chômage et employeurs de pêche maritime ne relevant

pas du champ ASSEDIC. Sont exclus les particuliers employeurs 
Entreprises cotisant au régime d’assurance

chômage et employeurs de pêche maritime

ne relevant pas du champ ASSEDIC.

Sont exclus les particuliers employeurs 

CDI ou CDD de 12 à 24 mois. CDI ou CDD de 24 mois maximum

Temps plein ou temps partiel de 16 heures hebdomadaires de travail minimum (sauf exceptions) Temps plein ou temps partiel de 20 heures

hebdomadaires de travail minimum

(sauf exceptions)

Au minimum égale au SMIC horaire appliqué au temps de travail Au minimum égale au SMIC horaire appliqué

au temps de travail

Aide mensuelle de l’Etat modulée selon le degré de priorité du public accueilli : 500 € par mois pour

les publics les plus prioritaires, 330 € sinon. Pour les plus de 50 ans, la durée de l’aide peut aller

jusqu’à cinq ans. Cumul possible avec les allégements généraux de cotisations patronales.

Encadré 2
LLEE  CCIIEE  EENN  22000055

Aide mensuelle de l’État, fixée par arrêté du préfet

de région, dans la limite de 47 % du SMIC. 

Cumul possible avec les allégements généraux de

cotisations patronales. Les exonérations zonées

(ZFU, ZRU, ZRR) ne sont pas cumulables avec

l’aide forfaitaire.

Tableau 1
Les personnes entrées en CIE entre 1997 et 2005

CIE nouvelle
formule

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2005

Entrées en CIE .................... 212 739   195 822   156 108   137 701   89 241   52 385   63 152   93 045   39 003 87 581

Sexe
Homme ............................. 60,0 60,4 61,4 61,3 59,2 57,2 56,7 57,0 56,7 54,1
Femme.............................. 40,0 39,6 38,6 38,8 40,8 42,8 43,3 43,0 43,3 45,9

Âge
Moins de 26 ans ................... 24,3 21,2 17,3 14,8 12,2 8,0 7,2 9,1 9,3 20,9
De 26 à 49 ans..................... 60,0 61,3 61,8 60,5 58,3 65,4 66,4 65,4 64,6 61,6
50 ans et plus...................... 15,7 17,6 20,9 24,7 29,5 26,6 26,4 25,5 26,2 17,5

Niveau de formation
Inférieur au CAP (V bis et VI) ... 11,5 17,3 17,3 17,2 17,1 17,6 19,2 nd * nd* 15,7
Niveau CAP-BEP (V) ............... 63,1 56,5 57,3 57,4 56,2 54,2 48,9 nd * nd* 44,8
Niveau BAC et plus................ 13,1 13,9 13,9 14,1 14,8 16,1 17,2 nd * nd* 19,8
Supérieur au BAC.................. 12,3 12,3 11,5 11,4 11,9 12,1 14,7 nd * nd* 19,7

Durée d'inscription à l'ANPE
avant l'entrée dans le dispositif
Non inscrits ........................ 8,3 8,1 7,5 8,2 8,7 12,2 8,9 7,6 7,8 11,7
Moins de un an .................... 22,9 22,4 23,3 25,0 26,1 22,8 24,8 23,9 22,6 24,7
De un à deux ans.................. 37,8 33,0 27,0 26,0 24,7 21,5 28,2 34,6 34,1 30,1
Plus de deux ans .................. 31,0 36,4 42,2 40,7 40,5 43,6 38,1 33,9 35,6 33,5

Caractéristiques des publics
Bénéficiaires du RMI .............. 14,4 15,7 18,3 18,4 18,6 22,2 19,5 17,9 16,8 10,7
Bénéficiaires de l'ASS............. 5,2 5,5 6,7 6,8 6,5 10,3 9,0 10,7 8,9 6,8
Bénéficiaires de l'API ............. - - - - - 0,7 0,6 0,5 0,5 0,3
Travailleurs handicapés .......... 10,3 12,0 14,9 16,9 19,3 24,5 21,3 18,0 16,6 11,4
Jeunes de moins de 26 ans
sans qualification (V bis et VI) * 2,8 4,3 3,7 3,4 2,9 1,5 1,2 nd * nd* 2,3

* Du fait d'un changement de nomenclature les niveaux de formation ne sont pas exploitables en 2004 et en 2005.
Lecture : en 2005, 56,7 % des personnes entrées en CIE ancienne formule sont des hommes.

Source :
ANPE-CNASEA.
Traitement
Dares.

Tableau 2
Les publics prioritaires dans l'accès au CIE (ancienne formule) *
En pourcentage

2004 2005

Entrées en CIE (en nombre) .................................................................................................... 93 045   39 003

Publics les plus prioritaires .................................................................................................... 49 48
dont : - Personnes de plus de 50 ans, au chômage depuis au moins 12 mois dans les 18 derniers mois

ou travailleurs handicapés ou bénéficiaires du RMI ou de l'ASS. ............................................. 23 24
- Personnes sans emploi  depuis au moins 12 mois et bénéficiaires du RMI ou de l'API.................... 10 10
- Inscrits au chômage depuis 12 mois dans les 18 derniers mois et bénéficiaires de l'ASS,

ou travailleurs handicapés ou habitant les ZUS................................................................. 15 14

Publics moins prioritaires ...................................................................................................... 51 52
dont : - Chômeurs pendant au moins 18 mois dans les 36 derniers mois ............................................. 35 37

- Bénéficiaires du RMI, de l'ASS ou de l'API (inscrits depuis moins de 12 mois) ............................. 5 4
- Travailleurs handicapés ............................................................................................. 6 5
- Anciens détenus ...................................................................................................... 2 2
- Autres .................................................................................................................. 3 3

* La répartition est sans doubles comptes : l'ordre de priorité est celui donné par le tableau. Ainsi, en 2005, les 4 % de bénéficiaires du RMI ne comprennent pas
les RMIstes chômeurs pendant 18 mois dans les 36 derniers mois qui sont comptabilisés  dans les 37 % de la modalité précédente.

Source :
ANPE.
Traitement
Dares.

PPuubblliiccss

éélliiggiibblleess
Le CIE ouvre droit à une aide mensuelle de 330 € pour : 

• Les chômeurs inscrits à l’ANPE pendant au moins 24 mois durant les 36 derniers mois

• Les bénéficiaires du RMI, de l’ASS ou de l’API

• Les travailleurs handicapés

• Les anciens détenus

• Les personnes rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi.

L’aide est portée à 500 € mensuels pour les publics en grade difficulté d’emploi, notamment :

• Les chômeurs inscrits à l’ANPE pendant au moins 12 mois dans les 18 derniers mois, et bénéfi-

ciaires de l’ASS ou handicapés ou résidant en ZUS

• Les personnes de plus de 50 ans, soit inscrites au chômage au moins 12 mois dans les 18 der-

niers mois, soit handicapées, soit bénéficiaires de l’ASS, soit (depuis juin 2003) allocataires du RMI

• Les personnes sans emploi depuis au moins 12 mois et bénéficiaires du RMI ou de l’API

EEmmppllooyyeeuurrss

TTyyppee  ddee  ccoonnttrraatt

DDuurrééee  dduu  ttrraavvaaiill

RRéémmuunnéérraattiioonn

AAiiddee

àà  ll’’eemmppllooyyeeuurr

CIE ancienne formule
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ddee  llaa  ccoohhééssiioonn  ssoocciiaallee  eett  dduu  llooggeemmeenntt,,
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Tableau 3
Caractéristiques des contrats CIE

CIE
CIE ancienne formule nouvelle

formule

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2005

Taille des entreprises
2 salariés ou moins............................ 38,6 39,3 42,5 42,1 42,2 42,2 37,1 36,8 37,0 30,0
De 3 à 9 salariés............................... 31,5 31,0 31,2 30,5 30,8 30,6 31,6 30,4 30,6 31,5
De 10 à 19 salariés ............................ 10,5 10,5 9,8 10,4 10,4 10,8 11,6 12,0 11,7 11,8
De 20 à 49 salariés ............................ 10,3 10,3 9,2 9,6 9,5 9,7 11,0 11,4 11,1 13,0
Plus de 50 salariés ............................ 9,1 8,9 7,3 7,5 7,1 6,9 8,7 9,4 9,6 13,7

Secteur des entreprises
Agriculture ..................................... 3,2 2,9 3,0 3,2 2,9 2,7 2,6 2,5 2,4 2,1
Industrie ........................................ 18,3 18,4 16,4 16,0 16,2 14,7 13,8 14,3 13,4 13,5
Construction.................................... 12,7 12,9 14,5 14,6 13,3 12,4 13,3 13,6 13,6 13,1
Commerce ..................................... 25,2 24,9 24,8 22,7 23,0 24,4 22,0 20,9 21,9 23,0
Services aux entreprises ..................... 8,4 8,7 8,7 14,3 14,2 14,2 13,8 13,8 15,1 17,0
Services aux particuliers ..................... 15,9 15,6 16,4 14,3 14,8 14,9 15,1 14,9 14,1 14,9
Transports ..................................... 5,5 5,8 5,9 5,5 5,2 5,1 5,2 5,2 5,2 5,0
Éducation, santé, action sociale............ 6,1 6,1 5,7 5,7 6,4 6,8 8,6 8,6 8,0 6,4
Autres ........................................... 4,8 4,7 4,6 3,8 4,1 5,0 5,7 6,3 6,4 5,0

Type de contrat
CDD 12 mois.................................... 13,3 11,5 7,6 5,2 3,6 4,8 5,6 6,1 6,7 14,3
CDD 13-24 mois ................................ 22,4 22,2 16,9 12,1 8,6 9,5 9,3 9,0 8,2 4,9
CDI (y compris CNE/CDI) ..................... 64,3 66,4 75,5 82,7 87,8 85,7 85,1 84,9 85,1 80,8

Horaire hebdomadaire
Temps plein .................................... 70,6 70,0 69,4 71,7 72,0 70,9 70,6 72,4 72,8 73,4
dont :
- temps plein à 39 h ou plus............... 98,1 97,5 93,7 81,4 70,9 28,5 26,6 23,1 22,7 22,8
- temps plein entre 36 h et 38 h ......... 1,6 1,7 1,4 1,9 2,4 2,9 2,9 3,5 3,6 3,5
- temps plein à 35 h ........................ 0,3 0,9 4,9 16,7 26,7 68,6 70,5 73,4 73,6 73,7

Temps partiel .................................. 29,4 30,0 30,6 28,3 28,0 29,1 29,4 27,6 27,2 26,6
dont :
- temps partiel entre 24 h et 39 h ....... 43,7 46,1 46,8 46,6 46,6 40,4 39,8 38,9 38,2 48,0
- temps partiel inférieur à 24 h........... 56,3 53,9 53,2 53,4 53,4 59,6 60,2 61,1 61,8 52,0

Lecture : en 2005, 37 % des personnes entrées en CIE ancienne fomule sont dans une entreprise de 0 à 2 salariés. 

Source :
ANPE-CNASEA.
Traitement
Dares.

Tableau 4
Les embauches en CIE ancienne formule, en 2005, par tranche d'âge

Moins de 26 ans De 26 à 49 ans 50 ans et plus

% Évolution % Évolution % Évolution
par rapport par rapport par rapport

à 2004 à 2004 à 2004 

Type de contrat
CDD 12 mois ......................................... 9,0 +1,4 7,2 +0,7 4,8 +0,2
CDD 13-24 mois ..................................... 12,6 -0,3 9,1 -0,9 4,4 -0,3
CDI .................................................... 78,4 -1,1 83,7 +0,2 90,8 +0,1

Ancienneté chômage
Non inscrits.......................................... 7,8 -0,8 8,1 +0,2 7,0 +0,6
Moins d'un mois ..................................... 2,5 -1,1 2,5 -0,3 1,7 -0,2
De un mois à un an................................. 26,9 -0,3 20,5 -1,3 17,3 -0,3
De un à deux ans ................................... 38,7 +0,7 32,7 -0,6 35,9 -1,2
De deux à trois ans................................. 21,3 +1,9 27,3 +1,2 22,3 +0,2
Trois ans ou plus .................................... 2,8 -0,4 9,0 +0,8 15,8 +0,9

Total .................................................. 100,0 100,0 100,0

Lecture : en 2005, 9 % des personnes de moins de 26 ans embauchées en CIE ancienne formule sont en CDD de 12 mois.

Source :
ANPE.
Traitement
Dares.

Tableau 5
Salaire mensuel brut médian (équivalent-temps plein 35 heures)

2003 2004 2005

En euros En multiple En euros En multiple En euros En multiple 
de la Garantie de la Garantie de la Garantie
Mensuelle de Mensuelle de Mensuelle de

Rémunération Rémunération Rémunération

CIE ancienne formule .............................. 1 147,0 1,02* 1 184 1,02 * 1 208 1,01*

CIE nouvelle formule............................... - - - - 1 231 1,01**

* GMR 2 moyenne janvier-juillet.

** GMR 2 Juillet 2005.

Source :
ANPE-CNASEA.
Traitement
Dares.


